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L'initiative contre l'emploi abusif de la
clause d'urgence et le contre-projet.

Par Robert Bratschi.

Personne ne conteste que l'éviction du peuple de son droit
de collaborer à la législation de notre Etat fédératif a créé une
situation critique. Cette éviction s'est faite principalement par
deux moyens : en invoquant le « droit de nécessité » et en déclarant

urgents des arrêtés fédéraux de portée générale.
Le premier de ces moyens fut déjà employé pendant la guerre

mondiale. Lorsque cette dernière éclata, l'on recourut, pour la
première fois dans notre Etat fédératif, au « droit de nécessité ».
L'arrêté fédéral du 3 août 1914 a créé une sorte de « nécessité
d'Etat ». Ledit arrêté traite de la protection du pays et de la
sauvegarde de la neutralité. L'article 3 a la teneur suivante:

« L'Assemblée fédérale donne pouvoir illimité au Conseil fédéral de

prendre toutes les mesures nécessaires à la sécurité, l'intégrité et la neutralité
de la Suisse, à sauvegarder le crédit et les intérêts économiques du pays et,
en particulier, à assurer l'alimentation publique. »

L'arrêté du 3 août 1914, qui avait été naturellement déclaré
urgent à cause des circonstances, a introduit dans l'histoire de
notre pays la notion des pleins-pouvoirs extraordinaires. Pendant
la durée de validité de ces pleins-pouvoirs, le Conseil fédéral avait
le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugeait nécessaires

pour atteindre le but prescrit. De nombreuses mesures de ce genre
eurent pour effet de modifier certains droits constitutionnels et
légaux. Le Conseil fédéral adressa à l'Assemblée, au sujet de
l'application des pleins-pouvoirs, les fameux rapports sur la
neutralité de la période de guerre et d'après-guerre.

C'est surtout en Suisse romande que les pleins-pouvoirs se
heurtèrent à une vive résistance. L'esprit d'hostilité qui y régnait
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